
AG du comité – 22 mai 2023

Rapport moral et rapport d’activité

La maternité de l’hôpital de Sedan a fermé. Enfin, officiellement, trois jours après sa fermeture, un
communiqué de l’Agence Régionale de la Santé disait que tout était fait pour qu’elle rouvre au plus
vite et annonçait un nouveau point de situation dans les quinze jours : c’était il y a un mois et demi.
Ce n’est pas un cas isolé en France : d’autres maternités ferment comme Autun ou Guigamp, de
nombreux services d’urgences ferment où sont accessibles uniquement après un appel au 15.
Dans le département, l’inquiétude semble monter en ce qui concerne les urgences de Vouziers, déjà
fermées la nuit.  L’hôpital va mal mais ce n’est pas tout :  il  est  difficile de trouver un médecin
généraliste quand le sien part en retraite ou quand on est nouveau dans le département et les délais
pour avoir un rendez-vous chez le spécialiste peuvent être astronomiques.
Les conséquences dramatiques pour la santé de chacun, vous les connaissez et plutôt que de faire
dans le mélo, je vais revenir en quelques mots sur comment on en est là, comment on pourrait s’en
sortir s’il y avait une volonté politique et devenir très concret sur ce que notre comité a fait cette
année (et vous m’excuserez de mélanger rapport moral et rapport d’activité) et ce que nous avons à
faire dans les mois à venir : c’est sans doute là dessus que nous avons le plus à échanger.
Les instruments de la casse du service public hospitalier ont été patiemment construits au cours des
années ! Déjà en 1970, au moment du vote de la loi Boulin qui instituait le service public hospitalier
dans la loi, il y avait des débats pour s’inquiéter des dépenses hospitalières et pour trouver une place
plus grande pour l’hospitalisation publique. C’est au début des années 70 que le numerus clausus,
ce mécanisme qui limite le nombre de médecins formés, a été mis en place ! 1995, ce sont les
ordonnances Juppé et le contrôle par le parlement de l’enveloppe des dépenses de santé, ce fameux
ONDAM, objectif  national des dépenses d’assurances maladies tandis que les outils  techniques
pour évaluer les dépenses hospitalières se développaient et à partir des années 2010, le mécanisme
avec la tarification à l’activité permettait, enfin, diraient ceux qui ont voulu les économies, que
l’ONDAM soit respecté, en pratique alors que les hôpitaux publics allaient déjà mal financièrement,
c’est la cata ! C’est aussi l’époque de la loi Bachelot qui retire avec la transformation des conseils
d’administration  des  hôpitaux  en  conseil  de  surveillance  le  pouvoir  des  élus,  des  maires  en
particulier. Pour faire passer la pilule, il fallait moins de démocratie. Les gouvernements qui ont
suivi n’ont fait qu’aggraver la situation en particulier en favorisant le regroupement des hôpitaux.
Ce retour en arrière est évidemment très succint, oubliant de nombreux éléments. Je n’en rajouterai
qu’un, la création des ARS, bras armé du gouvernement en matière de santé dans les territoires et
qui, à la différence des DDASS et des DRASS qui étaient là pour inspecter que tout allait bien et
sinon proposer des solutions, les ARS ne sont que l’arbitre entre le secteur public et le secteur
privé : si les normes ne sont pas respectées, on ferme !
Sur la période actuelle, je ne dirais qu’une chose : méfions nous des discours officiels ! Face à la
pénurie  manifeste  de  médecins,  le  numerus  clausus  a  été  supprimé,  mais  concrètement,  les
mécanismes mis en place de sélection des étudiants en médecine persiste à limiter drastiquement le
nombre de médecins formés, alors même que l’évolution de la société, c’est qu’ils ne travaillent
plus 80 heures par semaine !
Et lors de ses vœux aux soignants, le Président de la République a annoncé vouloir réduire la part
de la tarification à l’activité dans la financement des hôpitaux : il a entendu comme cette T2A était
haïe,  mais  si  les  budgets  n’augmentent  pas,  le  changement  de  mode  de  calcul  sera  vain  et
pratiquement, cette année, l’enveloppe qui a été votée est inférieure à l’inflation.
La pénurie de médecins, de professionnels de toute sorte d’ailleurs, est devenue la justification des
fermetures, l’excuse généralisée pour faire croire que l’on a la volonté d’améliorer la situation mais
que l’on fait ce qu’on peut ! Or il n’y a pas de fatalisme, même si la situation est complexe.
Notre comité de défense appartient à une Coordination qui a fait des propositions !



Déjà il faut former ! A l’allure où on est partie, dans dix ans la situation sera pire et en plus même si
une augmentation du nombre de médecins formés n’aura pas d’effet immédiat, cela redonnerait de
l’espoir !
Car il faut aussi garder les professionnels que l’on a !
Leur redonner de l’espoir c’est aussi les laisser faire leur métier comme ils l’entendent pour le bien
des malades et donc arrêter de leur dire constamment qu’il faut faire des économies, comme les
obliger à faire sortir prématurément les malades ou leur faire perdre du temps à la recherche de
matériel de base – on m’a raconté par exemple le manque de papier pour mettre dans l’imprimante.
Et cela est bien valable pour l’ensemble du personnel ! En gros il faut une gestion pour répondre
aux besoins et non à un objectif de rentabilité.
Il faut aussi augmenter les salaires : nous sommes assez près de la Belgique pour savoir que les
salaires des infirmières y sont facilement plus élevés.
En ce qui concerne les médecins, nous disons à la Coordination, qu’il faut rapprocher les salaires
des médecins du public et du privé et rapprocher les conditions de travail avec une obligation de
permanence des soins pour tous. Car concrètement, actuellement, dans l’hospitalisation privée, les
médecins gagnent plus et participent rarement à la permanence des soins : inutile de dire que c’est
une meilleure qualité de vie !
Et que vient de faire le gouvernement : il vient de rompre les négociations avec les syndicats de
médecins hospitaliers …. car il n’y a pas de sous ! On pourra revenir dans le débat sur tout cela.
Concrètement qu’a fait le comité de défense cette année ?
Nous avions tenu notre AG le 3 mars l’année dernière, ici même.
Nous étions déjà très inquiets pour la maternité et c’est d’ailleurs sur ce thème que nous avions fait
notre débat et c’est cela qui a représenté l’essentiel de notre activité.
Nos relations avec les autorités ont été très limités ! Après plusieurs mois de demande, nous avons
rencontré  le  directeur  territorial  de  l’ARS  en  mars  dernier ;  une  rencontre  cordiale,  mais  très
clairement il n’a pas de marges de manœuvre. Les problèmes sont politiques. Nous le savons. Les
relations avec le directeur du CHINA sont plus succinctes encore.  Après plusieurs courriers de
demande d’entrevue, nous avons reçu un long courrier expliquant toutes les démarches faites pour
trouver des médecins, mais à regarder le site de l’hôpital on ne cherchait alors que des anesthésistes
et  des  pédiatres,  alors  que nous  savons que l’on manque de  médecins  dans  beaucoup d’autres
spécialités. Attend on qu’il y ait le feu ou simplement que la population ardennaise s’habitue à aller
à Reims dans le privé, au mépris de ceux qui ont des problèmes de déplacement, au mépris des
dépassements d’honoraires.
Mettons à part la sous préfète de Sedan qui nous a reçu longuement le 4 novembre lors de la remise
de notre pétition. Le 7 avril nous avions déjà remis une première pétition, mais sans demander de
RV.
Du côté des élus, nous remercions tous les maires qui participent à nos mobilisations. Le président
des Portes du Luxembourg était  venu d’ailleurs dans notre délégation à la sous préfecture le 4
novembre.  Nous  avons  rencontré  plusieurs  fois  le  maire  de  Sedan.  A vrai  dire  plus  guère  de
nouvelles depuis que la maternité est fermée.
Cela  fait  un  moment  que  nous  étions  inquiets  pour  la  maternité,  la  fusion  administrative  des
hôpitaux en avait rajouté, mais c’est le communiqué de l’ARS du 7 septembre qui a ravivé nos
inquiétudes évoquant la possibilité d’une rupture d’activité.
Depuis nous avons multiplé les actions et nous remercions toutes celles et ceux qui y ont participé.
Le 22 septembre, dans le cadre d’une journée d’action des organisations de la santé, nous avions
appelé  à  venir  nous  rencontrer  devant  l’hôpital,  puis  c’est  la  manifestation  du  15  octobre,  le
rassemblement devant la sous préfecture le 4 novembre déjà dit, la réunion publique du 19 janvier,
la manifestation du 4 février, puis deux rassemblements à Charleville à l’occasion de la venue de la
directrice régionale de l’ARS, une venue annulée la première fois et enfin le rassemblement du 15
avril.  Toutes  ces  initiatives  ont  été  précédées  de  distribution  de  tracts,  sur  le  marché,  devant
l’hôpital, à Leclerc et je n’ai pas compté le nombre de nos communiqués. Pour la manifestation du 4



février, nous tenons à remercier la mairie de Sedan pour la banderole et l’impression des tracts et
affiches.
Si Sedan et sa maternité ont monopolisé une part importante de notre énergie nous avons aussi
participé aux manifestations à Vouziers contre la fermeture nocturne des urgences les 5 mars et 30
avril, communiqué sur les fermetures estivales, participé à l’AG de l’ASMUP, cette association de
la Pointe qui s’occupe de l’accès aux soins et plus particulièrement des relations transfrontalières,
soutenu  le  rassemblement  du  28  octobre  à  Charleville  contre  l’extrême  droite,  soutenu  les
personnels de Manchester lors de leur action en décembre, distribué des tracts aux participants à la
réunion ardennaise du conseil national de la refondation, ce qui nous a d’ailleurs permis de voir à
quel point cette annonce de concertation dans les territoires sur les problèmes de santé était du vent
au vu du peu de participation, faute d’invitation sans doute pour mieux le faire en catimini. Enfin
nous avons largement participé aux manifestations contre la réforme des retraites : il s’agit bien de
la même question : la nécessité d’adapter les ressources de la Sécurité Sociale aux besoins et j’en
profite pour dire que la Coordination nous a doté de chasubles nous permettant d’être identifiée, ce
que certains ont fait dans les manifs pour interpeller sur les questions de santé.
Dernière  chose,  la  participation  aux  instances  de  ce  qui  s’appelle  la  démocratie  sanitaire,  une
démocratie très particulière, car les membres en sont désignés par l’ARS. Il y a un représentant de
notre  Coordination  comme  suppléant  à  la  CRSA,  commission  régionale  de  la  santé  et  de
l’autonomie, un ami des Vosges et récemment Maryse Florès a été désignée à la commission des
usagers  du  GCS :  nous  ne  désespérons  pas  d’avoir  aussi  un  représentant  à  la  commission  des
usagers de Manchester : Maryse vous dira tout à l’heure quelques mots à ce sujet.
Je vais terminer ce rapport en ouvrant des pistes pour l’avenir qui sont évidemment à compléter.
Si nous avons, pour la deuxième année consécutive, tenu cette AG à Sedan, c’est bien évidemment
car nous savons qu’il faut maintenir la mobilisation dans cette ville : Nous pourrons discuter sous
quelle forme, mais c’est l’avenir de l’hôpital qui se joue : laisser passer la fermeture de la maternité
comme une lettre à la poste, c’est faire croire que d’autres fermetures pourraient aussi se faire. Il
nous faut sans doute multiplier nos modes d’information à la population pour toucher davantage de
monde et nous avons laisser tomber un peu Manchester, il nous faut être plus présent à  Charleville,
à Nouzonville et Fumay aussi.
C’est  aussi  la vie de notre comité qu’il  nous faut dynamiser :  si  nous avons régulièrement des
réunions de notre CA, des échanges de mail constant sur sa liste, nous ne donnons pas assez d’infos
à nos adhérents à part leur envoyer nos communiqués. Voilà un programme de travail à enrichir,
mais aussi à réaliser ce qui demande que nous nous renforcions, y compris dans notre CA : c’est un
appel à candidature !


